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C'est l'ensemble de la classe ouvrière qui est concernée ! (suite) 

La campagne menée par la bourgeoisie française contre les travail-

leurs immigrés prend actuellement un tournant nouveau s les prévisions, 

qui voyaient le nombre massif d' expulsions de travailleurs étrangers 

s'accroître parallèlement avec 1* appronfondissement de la crise du 

capitalisme en France, se trouvent de jour en jour confirmées. Un 

arsenal de mesures répressives est ainsi en train d'être voté à l'Assem-

blée nationale. Après le projet de loi Bonnet (répression des clandestins), 

c'est le projet de loi Stoléru qui est aujourd'hui en discussion. Ce 

projet vise à multiplier considérablement les obstacles et contraintes 

en matière de renouvellement des cartes de séjour et de travail. Voici 

quelles en sont les grandes lignes. 

— ,T_out d'abord, le titre de séjour et le titre de travail fusionnent 

et deviennent une seule et même carte : mais on fait, l'un et l'autre 

restent étroitement dépendants l'un de l'autre, comme avant, puisque "la 

carte do séjour d'un travailleur étranger est retirée lorsque son autori-

sation do travail lui a été retirée(..), ou ne lui a pas été renouvelée 

(..)'.' Cette modification des formalités, apparemment anodine, cherche 

on réalité à faire dépendre beaucoup plus étroitement le séjour des tra-

vailleurs de leurs possibilités d'embauché. En clair, pas de travail, 

pas de carte ! Notons du même coup que les chômeurs n'auront de ce fait 

plus droit au séjour en France. 

— Les résidents étrangers sont divisés en deux catégories : celle 

des résidents privilégiés qui pourront obtenir un titre de séjour et ià 

travail valable 10 ans, s'ils justifient de 20 ans de vie en Franco (,^t ' 

non plus 10 ans de résidence on France , comme avant), ce qui s'adresse 

pour le moins à un nombre extrêmement réduit de travailleurs. Et celle 

des résidents ordinaires qui recevront un titro valable 3 ans, soi-disant 

"sans aucune restriction ni géographique ni professionnelle" 8 on fait, 

il est indiqué quelques lignes plus loin que chaque demande de cartes de 

séjour et de travail sera examinée individuellement, "en fonction de la 

situation famihale (î), dans le cadre d'un quota départemental défini 

chaque année compte tenu do la situation de l'emploi "1 Voilà sans doute 

la mesure la plus importante du projet Stoléru s suivant la région où 

vous chercherez du travail, vou3 aurez d~s chances ou non d'obtenir votre 

carte. Désormais, le renouvellement des cartes de séjour sera fonction, 

par département, du taux de chômage ! 

Or, comme on sait que le chômage on Franco, du fait de la crise- éco-

nomique, ne fait que croître dans dos proportions dramatiques, ce sont 

des milliers de travailleurs immigrés qui vont être pénalisés prochaine-

ment, lors du renouvellement de leur carte ! Enfin, on se demande par 

quel arbitraire nouveau l'examen de la situation familiale dos travailleurs 

va devoir intervenir pour justifier ou non la délivrance d'une carto de 

séjour ! ! 

— L'autorisation do travail, déjà si. difficile à obtenir, pourra 

être retirée si "l'étranger se trouve sans emploi depuis plus de. six mois, 

(...) ou pour retour tardif à l'issue d'une période de congés"! 

• • • / . e . 
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- Enfin, ce projet de loi qui comptait partager tous les immigrés 

en résidents ordinaires ou résidents privilégiés, n'élimine pas la 

catégorie importante des résidents temporaires, étudiants, femmes et 

onfants, qui restent sous le coup d'un arbitraire judicairc encore plus 
grand. 

Bref, si ce projet do loi passe à l'Assemblée, ot il y a do fortes 

chances qu'il passe, ce sont dos dizaines de milliers d'expulsions 

à prévoir pour los travailleurs immigrés. Face à un chômage grandissant 

qu'elle ne peut résorber, la bourgeoisie française espère marquer un 

point dans l'opinion publique en montrant qu'elle prend des mesures 

"radiocios" pour y remédier. Malheureusement, on sait bien que ce ne 

sont pas los travailleurs immigrés les responsables de la crise de l'in-

dustrie et de l'économie française ! 

En attondant, le gouvernement espère faire et une pierre deux coups, 

et limiter les frais d'allocations-chômage dûos aux travailleurs étran-

gers mis à la rue. Des milliers d'expulsions, ainsi que les menaces et 

la dissuasion exercées contre les travailleurs étrangers, voilà bien les 

méthodes qu'a pu trouver la bourgeoisie pour fairo payer la crise aux 
travailleurs ! 

N'oublions pas enfin que ces attaques législatives s'accompagnent 

en ce moment d'une répression brutalo et directe sur le terrain (Sonaco-
tra, etc. . . ). 

En fait, ces décrets racistes représentent une opération aussi bien 

politique qu'économique s les travailleurs immigrés font les premiers 

les f^ais de la "restructuration" de l'industrie française, et leur 

expulsion permet à la bourgeoisie d'économiser sur leur dos leurs indem-

nités de chômage. Mais aussi, et c'est loin d'être le moins important, 

le gouvernement s'attaque ainsi à une catégorie de travailleurs particu-

lièrement combative ces derniers temps, et qui risque d'influencer l'en-

semble de la classe ouvrière. 

Mais surtout, ces manoeuvres de la bourgeoisie cherche à diviser 

les travailleurs entre eux, et à les affaiblir. En frappant telle catégorie 

de travailleurs plutôt qu'une autre de mesures d'exception, la classe 

dominante française veut empêoher que la classe ouvrière s'unisse sur les 

mêmes revendications pour la combattre. 

C'est potirquoi ces mesures sélectives contre les travailleurs immigrés 

concernent au plus haut point l'ensemble de la classe ouvrière, par dessus 

les nationalités s et le soutien des travailleurs français sera décisif 

dans la bataille pour la mise en échec de ces derniers dêcrêt3 anti-ouvriersi 
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GARCES 

> • 

Les grévistes organisent lo riposte 

Les attaques de la bourgeoisie et de la Sonaootra contre les résidents 

grévistes ont pris aujourd'hui un tour très violent. On ne compte plus 

les descentes de flics au petit matin, les expulsions des résidents hors 

des foyers, les arrestations de travailleurs immigrés, le déchirement 

arbitraire de leurs papiers par la police, etc.. 

Le 25 juin, encore, 113 nouvelles expulsions de résidents Î 49 à 
Thionville, 33 à Forbach et 31 à Vitry Sur Orne. Dans le Haut-Ehin, 39 
autres expulsions. 60 expulsés le 11 avril dans trois foyers de Strasbourg, 
le 12 juin 77 expulsés dans deux foyers de Dijon, etc.. Des manifesta-
tions s'organisent spontanément, comme à Thionville, réunissant plusieurs 

centaines de travailleurs ; à Paris également, une manifestation silenoisu— 

se rassemblait plusieurs milliers de personnes, à l'appel do 34 organisa-
tions, pôur protester contre la loi Bonnet-Stoléru. 

A Gargos-Les-Gonesses, pourtant, le conflit a pris d'importantes 

proportions. Le 23 juin dernier, en effet, la police investissait le 

foyer Sonacotra de arges-les<-Gonosses. La décision de la fermeture du 

foyer avait été prise par le tribunal de grande instance de Pontoise 

le 1/5/79 ! presque doux mois plus tard, KX)0 CBS et gardes-mobiles inter-
venaient à 9 heures du matin, alors qu'il ne restait plus qu'une trentaine 
de travailleurs au foyer (les autres étant partis au travail, etc.). 

Au total, ce sont les affaires de 308 résidents qui furent mises à 
la rue, pêle-mêle, dans des sacs-poubelles, des vêtements par desau-

affaires de cuisine ! 

Des travailleurs ont été frappés, d'autres ont été emmenés à Ma] Jcoff 

ou à Ivry... , et là, bien sûr, il fallait présenter une carte de séjour 

ou d'identité pour les récupérer ! 

Face à cette répression brutale et à la fermeture de leur foyer,, 

les grévistes de Gargos ont cependant décidé de ne pas cèder du terrain 

à la police, et d'organiser la résistance. Voilà plusieurs semaines main-

tenant qu'ils occupent le terrain vague situé en face du foyer. Les vingt 

premiers jours, un cordon de CR.S est resté en permanence à quelques mètres 

des grévistes, comme forco do "dissuasion", ainsi que pour provoquer les 

grévistes et les amener à l'affrontement. Une fille a même dû être hos-

pitalisée, sous le coup d'une pierre reçue à la tête et lancée par les 

flics ! 

Dès le début, la mobilisation a été assez importante s les travail-

leurs se sont mis on congé—maladie, et ont organisé leur action : sensibi-

lisation des travailleurs des HLM voisins, popularisation do la lutte, 
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distribution do tracts sur les marchés, etc.. Les grévistes de argos 

ont reçu le soutien d'un certain nombre de travailleurs immigrés des 

foyers do la région, des comités de soutien ; à Nanterre, 80 personnes 

se sont organisées en équipes pour manifester en permanence la présence 

militante de ce foyer, des jeunes du quartier se sont fréquemment rassem-

blés là et ont apporté une aide matérielle aux travailleurs ; le samedi 

30 juin, de nombreux cars et voitures sont arrivés au terrain vague, notam-

ment un car de travailleurs de Lorgwy syndiqués à la CFDT. 

Les occupants avaient pour .but d'attendre de pied formo les juge-

ments du 4 juillet à Versailles, et du 16 au tribunal de Pontoise. Ils 

comptaient que la popularité de la lutte influencerait le résultat des 

jugements. Mais à deux reprises, la justice bourgeoise a condamné les 

grévistes de Garges, et le foyer à la fermeture. On pouvait s'y attendre, 

ces tribunaux-là étant particulièrement réactionnaires, et les autorités 

bourgeoises bien décidées à briser cotte résistance* 

Aujourd'hui, ainsi, le mouvement s'essouffle, pour des raisons maté-

rielles d'abord 5 les travailleurs en congés-maladie ont dû reprendre le 

boulot, et ne peuvent plus assurer la permanenco do l'occupation du ter-

rain vague. Mais il y a surtout à cela do3 raisons politiques. Voyons 

lesquelles. 

- Quel soutien, quelles erreurs ? 

Disons tout d'abord que la grève des foyers subit actuellement 

la pression ouverte des différentes Amicales algérienne et marocaine, 

qui font tout pour amener les grévistes à négocier foyer par foyer et 

arrêter la grève. Le PCF, PS et les syndicats CGT et CFDT travaillent 

également dans le même sens, et los grévistes se sont rendus compte 

depuis quatre an3 de leurs manoeuvres pour briser la grève. 

A Garges, par exemple, le PCF qui a toujours attaqué le Comité de 

coordination à l'échelle nationale, "soutient" localement l'action des 

grévistes s le serviço et la fourniture dos ropas ont été assurés à ses 

frais par le conseil municipal (à majorité PCF)... voilà pour la poudre 

aux yeux, liais par ailleurs, l'attitude du maire communiste de Garges, 

totalement indifférente à la lutte des travailleurs immigres de ce foyer, 

a valu à la municipalité communiste plusieurs démissions de militants 

de PCF qui entretenaient encore des illusions sur lour parti. 

Le PS, par contre, pour utiliser le discrédit du PCF à son profit, 

a reconnu le Comité de coordination (soutien tout à fait formol, bien 

sûr...), essentiellement en assurant que jusqu'à la réintégration des gré-

vistes dans leur foyer, un membre du PS resterait au camp ! Le PS a 

même poussé la démagogie jusqu'à organiser une visito do Mitterand au 

foyer s il est vrai que les socialistes sont minoritaires au conseil 

municipal, et qu'une image plus combative ne peut que les servir... 

Mais surtout, face à l'action totalement contre-révolutionnaire 

des syndicats, partis de gauche et amicales dans cette lutte, le Comité 

do coordination des foyers en grève n'a pas profité do l'occasion pour 
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abandonner son parti-pris d' "apolitismo" : et c'est bien là le plus 

important. Plutôt quo de politiser la grève, de montrer aux grévistes que 

la seule issue à cotte lutte est dans la recherche do la solidarité de 

leurs frères de classe face à la bourgeoisie, dans la défiance des partis 

do gauche, dans la liaison de leur lutte à colles de touto la classe 

ouvrière, dans les chantiers et los usines, le comité do coordination 

néglige aujourd'hui do prendre oonsionce de ses intérêts de classe. 

Mais ne nous y trompons pas s ce n'est pas en continuant la grève 

au jour le jour qu'elle aura dos chances d'aboutir ; c'est au contraire 

en tentant do briser l'isolement dans lequel s'enfonce la grève, on 

recherchant la solidarité de classe do tous les travailleurs, français 

... ou immigrés, qui ont intérêt au succès do cette lutte, que les grévistes 

agiront positivèrent. 
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La lutte 

de libération nationale (suite ] 

Ï! 

Dans le numéro précédent de "TIL", nous avions donné une rapide 

appréciation de la lutte de libération nationale en Algérie, et do son 

principal investigateur, le FLN (Front de Libération Nationale). 

D'autres mouvements ont cependant participé à cette lutte. Le 

Parti Communiste nous intéresse ici, car il est important de tirer le 

bilan de son attitude, et de donner l'appréciation des révolutionnaires 

sur une politique nationaliste, qui n'avait do communiste que le nom. 

Il est nécessaire aussi de montrer comment cette politiquo bourgeoise 

du Parti Communiste en Algérie amena ses militants , après bien dos 

virements, à un suivisme total vis-à-vis du FLN. Suivisme qui préfigure 

d'ailleurs le soutien "critique" du PCA (maintenant le PAGS), au gouverne-

ment bourgeois /de la guerre d'Algérie, 
/issu 

- Les origines du mouvement communiste on Algérie. 

Les communistes d'Algérie et le PCF sont issus do la sociale démocra-

tie française, qui était favorable à l'époque à l'assimilation des colo-

nies par la France, que ce soit par la force ou la "persuasion". 

Au congrès de Tours en 1921, on France, se produisait la scission 

du parti social-démocrate, qui donna naissance au Parti Communiste 

Français. En Algérie, la plupart dos fédérations socialistes adhérèrent 

à l'İC (Internationale Communiste), malgré la clause n° 8 qui obligeait 

les partis adhérents à "soutenir, non en paroles mais en faits, tout 

mouvement d'émancipation dans les colonies, d'exiger l'expulsion dos 

impérialistos de la métropole hors dos colonies, de nourrir au coeur 

des travailleurs du pays des sentiments véritablement fraternels vis-à-

vis do la population laborieuse dos colonies et des nationalistés oppri-

mées, et d'entretenir parmi los troupes de la métropole une agitation 

continue contre toute oppression des pouples coloniaux (deuxième congrès 

do l'IC, 8ème condition d'admission). / 
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En fait, los adhérents d'Algérie feignaient d'ignorer cotte condition, 

prétextant que la "libération dos prolétaires indigènes do l'Afrique du 

Nord no sera le fruit que de la Révolution métropolitaine". Serrati était 

le principal théoricien de cette orientation "ouropéo-contriste". 

A cet égard, l'épisode do la section du PCF de Sidi Bel Abbos est 

significative du racisme que véhiculait cette position qui se voulait 

"marxiste". Répondant à une enquête menée par le Parti Communiste, cette 

section dira % "Los indigènes de l'Afrique du Nord sont composés en majeu-

re partie d' Arabos réfractairos à l'évolution économique et sociale, morale 

et intellectuelle indispensable aux individus pour former un Etat autono-

me ("La lutte sociale" du 7/05/1921). 
Elle affirmait que tout soulèvement arabe serait le signal d'un 

massacre aveugle qui ne ferait que reculer l'histoire. A la CGTU, on en-

tendait souvent s "Le syndicalisme est bon, mais pas pour les Arabes" ! 

('&BC du syndicalisme", Alger 19 24). 

Pendant la guerre du RIF qui opposa les troupes françaises et un chef 

de tribu du RIF, Abdel Krim, le PCF lutta on faveur des révoltés, - qui 

allaient tout de mô ce être battus. Mais il faut remarquer qu' il no mena 

pas une grande agitation dans les troupes françaises, tâche pourtant 

essentielle. 

Il faut dire que le soutien aux Rifains était dicté par l'IC au 

PCF, et correspondait à là volonté de la bureaucratie russe d'affaiblir 
l'Etat français. La "droite" colonialiste qui se maintenait encore au sein 

du PCF en 1926-27, fut excluo. Le PCF on Algério avait dès lors dos effec-

tifs bien moindres : une grande partie des "socialistes" le quittèrent 

face à ces prises do position sur la guerre du RIF. 
Los effectifs descendirent à 280 on 1929, à 200 en 1931, à 131 en 

1932, puis remontèrent à I50 en I934« Cet isolement dos communistes fut 
loin d'être le fruit de leur anti-colonialisme. Le 1er avril 1928, 
on pouvait encore lire dans le "Chemin , t algérien", organe de la CGTU tenue 

par le PCF : "l'indigène est un ingrat 5 il est fourbe, sournois, sale, 

voleur 5 lui faire du bien, c'est donner do la confiture à un cochon ; 

lui faire du mal, c'est lui apprendre à se soumettre et à se civiliser "!. 

La grève générale appelée contre la guerre du RIF avait été un fiasco, 

les effectifs du PCF en Franco et en Algério fondaient», le travail "anti-

colonial" était délaissé. En 1931, l"exécutif de l'IC faisait pression 

sur le PCF s celui-ci revint à la politique prônée auparavant s Lozeray, 
responsable du PCF en Algérie et réalisateur de la politique do l'IC fut 

exclu. 

Premier revirement, première purge, premier bouc émissaire... 

- Le retour aux source 3. 

La montée des luttes ouvrières en France profita au PCF en Algérie, 

dont les effectifs montèrent à 600 adhérents en 1934, puis atteignirent 
35OO personnes au cours do l'été 1936. En même temps, le PCF pressait 

Jean Chaintran (alias Barthel), qui se chargera d'appliquer la nouvelle 

politique do l'IC. .../... 
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Maintenant la tactique préconisée était celle du "front unique", soi-

disant p.iur combattre le fascisme montant. En vérité, ce dernier avait 

vaincu le prolétariat allemand depuis 1933 , date de la prise du pouvoir 

par les nazis. La nouvelle tactique du front uniquu, qui s'adressait prin-

cipalement aux socialistes, était consécutive aux accords Staline-Laval 

qui scellèrent pour quelque temps une alliance franco-russe contre l'Al-

lemagne. P air cela, Staline avait approuvé le souci de la Franco d' "assu-

rer sa défense et son armement". Il fut aussitôt imité par le PCF.., et 

par sa section en Algério. Co revirement impliquait ici la défense de 1* 

Stat français et dona do ses colonies . 

Deuxième revirement, deuxième purge, deuxième bouc émissaire.. : Ferrât 

est exclu on 1935 du comité central du PCF ot dénoncé par Bartliol en 

personne, qui s'occupera d'appliquer la nouvelle orientation avec la plus 

grande conviction, - malgré qu'il ait suivi plusieurs mois colle préconisée 

par Ferrât. Il y aura d'autres rovirements. 

Avec l'avènement du gouvernement du Front populaire, le Parti Communiste 

défendit de manière à poinc voilée la colonisation française en Algério. 

Il déclara à son 9ème congrès en 19 37 (entre temps, en 1936, lo PCA 

avait été créé (Parti Communiste Algérien), tout en restant sous tutelle 

française) s "Nous savons qu'à l'houre actuelle, l'union entre le peuple 

d'Algérie ot le peuple do Franco est nécessaire ot qu'elle le sera toujours". 

Il soutiendra le projet Blum-Violette, accordant le droit de vote et la 

citoyenneté française à environ... 20 000 Algériens ! 

St lorsque le Front populaire, sombrant dans les difficultés, mena 

une politique coloniale de plus en plus répressive (dissolution de l'BNA, 

remise en cause des maigres projets de libéralisation dans les colonies, 

etc.), le PCF ne bronchera pas. 

our cela, le PCA perdra dos militants algériens on 1937» Dos départs 

en masse se produiront en 1938, ramenant les effectifs algériens de 400 

à 100. Cependant, malgré cette baisse globale des effectifs algériens, 

une algérianisation du parti était en cours depuis 1934* De nombreux Al-

gériens occupaient les postes de responsabilité inférieurs ot moyens dans 

l'échelle hiérarchique du parti, et l'influence du nationalisme algérien 

montant commençait à se faire sentir à l'intérieur môme de ses rangs. 

Cela n'empêcha pas le PCA de défondre l'impérialisme français défait 

par les nazis, on participant à la "Résistance". 

Mais la période de 1935 à 1939 fut particulièrement révélatrice do 

la nature bourgeoise du PCF et du PCA. 

- Mai sanglant et la volteface du PCA. 

La misère accumulée , la situation intérieure on Algério, et la si-

tuation internationale (voir numéro précédent de TIL), la volonté du PPA 

(nouvelle appellation de l'SNA), d'utiliser les manifestations du 1er 

mai pour faire montre, du sentiment national chez la population, o t faire 

reculer l'imperialis e français, abrutiront à des heurts avec les forces 

do l'ordre. 
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Aux lynchages d'Européens répondit le massacre organisé d'Algériens. 

D'un côté, le "bilan pouvait être porté à 100 personnes, de l'autre il 

se situait ontre 10 et 15 000. 
Le PCA se rangea aux côtés dos massacreurs. Il accusa le PPA do 

collusion avec le PPP fasciste et les grands colons ş il exigea dos 

peines sévères "pour ceux qui veulent provoquer la guerre civile "$ 

que "l'en clvâtie impitoyablement les instigateurs de la révolte o t les 

hommes do main qui ont dirigé l'émeute"...! A Guoma, où les massacres 

avaient été particulièrement odieux, môme dos communistes participèrent 

aux milices créées afin d'exercer dos représailles contre les Algériens. 

Le bureau politique du PCA les exclut, mais ils furent soutenus par 

toutes les cellules communistes de la région... 

Depuis 1934-36, l'algérianisation du parti avait crû s on 1946-50, 
les organes dirigeants étaient aux mains d'Algériens. liais leur nationa-

lisme, tout en s' opposant au colonialisme véhiculé par les Pieds-Hoirs 

au sein du parti, n'était pas en contradiction avec l'esprit du PCA. 

Des clivages se produisirent à l'intérieur du parti, qui forcèrent la 

direction à s'orienter dès 1950 vers doux organisations séparées selon 
les races. 

D'une défense globale du colonialisme', le PCA s'orienta donc vers 

la défense du nationalisme bourgeois. Il revendiqua une République algé-

rienne, et rapprocha sa ̂ conception de la nation algérienne, do celle dos 

modérés, au point que le programo du PCA s'identifia presque avec celui 

de l'UDMA de P. Abbas. 

Depuis le tournant nationaliste du PCA, les Algériens adhéraient 

nombreux à ses rangs. Ils formeront à la veille de la guerre d'Algérie 

la moitié dos effectifs du PCA (qui s'élevaient en 1948 à 12 000 ), deve-

nant ainsi la seconde force politique après le PPA-MTLD do liossali. 

- Le PCA et le FM. 

L'approche de la guerre fera fuir les militants européens du parti. 

Le PCA abordera la guerre fort de quelques centaines do militants seule-

ment. Dès lors, minoritaire ot en pleine crise, il se soumit au FLU. 

La guerre fit éclater le PCA. Dos groupes communistes avaient orga-

nisé dos unités combattantes sans l'avis de la direction, à tel point 

qu'elle fut contrainte de créer une organisation militaire : "les 

Combattants de la Libération". Les nationalistes du FUS furent reconnus 

par le PCA comme les "seuls interlocuteurs valables". L'UGTA, d'obédience 

FLN, fut reconnue coomq seule centrale syndicale nationale. La dissolution 

des "Combattants de la Libération" amenait à compter l'ALN comme unique 

organe militaire. Le PCA le dit lui-même s "Sur de nombreux points, ..les 

positions (du FLH) sont identiques aux nôtres"!. 

...Pendant ce temps, pour maintenir son alliance avec la SFIO, le 

PCF votait les "pouvoirs spéciaux" (qui aboutiront à l'état do siège ot 

aux tortures, particulièrement à Alger) au gouvernement français en mars 

1956 ! 
La boucle était bouclée . Ainsi l'histoire seule du PC français et 

du PCA montre-t-ello leur nature do classe bourgeoise ! 
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Le PAGS 

ou service de la bourgeoisie 

La mort do Boumédiènc a déclenché une lutto pour sa succession 

entre les différentes fractions do la bourgeoisie algérienne. 

Partisans de la continuité (maintien du r-lo prépondérant de 

l'Etat dans l'économie), et partisans du changement (privatisation 

de l'économie) se sont affrontés sans pour autant qu'il y ait de 

vainqueur définitif. 

Les différents protagonistes se sont partagés les rSnos du pou-

voir on attendant mieux. Ils ont préféré le compromis, sachant que 

malgré leurs rivalités, il fallait faire front contre les masses la-

borieuses. 

Le PAGS, tenant do l'étatisation de l'économie, qui est pour 

lui la caractéristique fondamentale du soi-disant socialisme dont 

il se réclame, a soutenu après la mort do Boumédiènc le clan du 

"progressiste" Yayaoui contre le "réactionnaire" Chadli. Mais après 

l'alliance des deux hommes politiques, les staliniens ont décidé 

après une brève hésitation) do soutenir le régime en place. 

En réalité, il y a t mt lieu de croire que, tant que le PAGS 

continuera à avoir quelques strapontins dans l'appareil d'Etat, Son 

attitude à l'égard du régime ne chongera pas. 

Or, comme Chadli et son équipe continuent à tolérer le PAGS, 

celui-ci n'en demande pas plus pour voir en eux des "défenseurs des 

acquis nationaux anti-impérialiste s ;! ot do 1' -option socialiste". 

De toutes les manières, le s utien du P-uGS au regime bourgeois 

algérien n'a rien d'étonnant . Rappelons que depuis longtemps déjà 

le PAGS appelle les travailleurs à "la bataille de la production" 5 de-

puis longtemps déjà il calomnie les grèves ouvrières, et s'est fait le 

propagandiste le plus zélé des différents aspects de la politique du 

régime on Algérie. 
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Alors quo los hausses de prix, les pénuries, le manque de logements, 

etc..., en un mot alors quo la situation des masses laborieuses continue- • 

à se dégrader en Algérie, le PAGS par son soutien au régime, montre 

bien dans quel camp il se place et quels intérêts il défend. 

Lo PAGS propose aux t ravaillours de subir on ¡¿Lonco l'exploitation, 

la répression et l'arbitraire capitaliste. La réalité de tous les 

jeu s, los conditions do vie désastreuses des travailleurs, montrent 

a ceux-ci qu'ils n'ont rien à attendre de la bourgeoisie, toutes 

fractions réunies. Contre la bourgeoisie d'Etat et la bourgeoisie 

privée, les masses laborieuses n'ont pas d'autre alternativo' que 

la lutte autonome pour la défense de leurs intérêts historiques et 

immédiats. 
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CENTR AFRIQUE 

Bokassa, valet de main 

de l 'impérialisme 

Tout le monde sait que la dictature de Bokassa est particuliè-

rement odieuse, et le roitelet un des plus corrompus d'Afrique. Le 

régime s'est encore distingué le 18 avril dernier par le massacre san-

glant de plusieurs dizaines d'enfants, directement ordonné par Bokassa, 

qui d'après lui étaient en réalité " des étudiants marxistes tentant 

de renverser son régime sur les ordres d'une puissance étrangère" ! 

Il s'agissait en fait d'étudiants et de lycéens en grève au 

lycée Boğanda contre le port de l'uniforme acheté aux frais des familles, 

contre le contenu des cours, et surtout contre la répression violente 

exercée par le régime contre les lycéens. 

La garde impériale fouillait dix jours après, tous les quartiers 

de la capitale, arrêtait une centaine d'enfants dont certains n'avaient 

pas 10 ans, et les emmenait dans le sinistre pénitencier de Hgaragha. 

Là, ils furent bastonnés, blessés par des coups de matraque ou de baïon-

nette, enfermés dans des cellules exiguos et étouffantes, où près d'une 

vingtaine moururent asphyxiés. Le reste fut la^pidé à mort par la garde 

impériale. On compte qu'il y eut à peu près une centaine de cadavres 

jetés dans dos fossos communes. 

Aujourd'hui pourtant, les représentants de l'impérialisme fran-

çais feignent do découvrir ces massacres ot font la fine bouche. Comme 

si Giscard n'était pas au courant do la répression sanglante en C
ö
ntra-

frique ! 

En janvier dernier, déjà, Bokassa avait brisé au mortier une 

révolte lycéenne, faisant plus de 400morts. Et c'était les unités de 

l'armée zairoise (encadrée par des officiers et des sous-officiers fran-

çais), gracieusement prêtées par Mobutu à son ami Bokassa, qui étaient 

venues lui prêter main forte. Or la bourgeoisie française non seulement 

n'avait pas protesté, mais avait promptement accordé une aide de 4 mil-

liards do francs CFA au dictateur menacé ! 

L'hypocrisie des dirigeants do la bourgeoisie française est 

tout à fait révoltante. En fait, sous le visage d'humanistes et de libé-

raux qu'ils aiment so donner, les hommes d'Etats impérialistes n'hésitent 

pas à s'appuyer sur de3 assassins et dos tortionnaires lorsque leurs in-

térêts sont en jeu : on sait que des groupes industriels français sont 



présents dans cotte région riche on diamants ot en minerai d'uranium. 

Sans parler du cousin même de Giscard qui a dos intérêts directs dans ces 

mines d'uranium. On sait par ailleurs que la bourgeoisie française est 

le premier partenaire commercial de Centrafrique. . . 

Voilà ce que valent les mines indignées de Giscard et compagnie, s 

dos larmes pour la galerie. Les massacres commis on Ouganda par Amin Dada 

n'ont pas remis en cause pendant des années le soutien do l'impérialisme 

anglais à cet ancien officier de l'armée britannique. Pas plus que les mas-

sacres opérés par Bokassa n'empêchent Giscard de garder son soutien à 

cet ancien sous-officier de l'armée française ! 

Mais ne l'oublions pa3 s si c'est Bokassa l'ordinateur direct do ces 

assassinats, c'est bien l'impérialisme français qui est responsable du 

dictateur. C'est lui qui en a fait sa créature, qui l'a façonné, éduqué 

et protégé pour en faire son fidèle valet. C'est cela la réalité do 

l'impérialisme en Afrique 1 



QUI SOMMES -NOUS ? 

Co bulletin ronéoté est la publication de l'Organisation Communiste 

Révolutionnaire Internationaliste d'Algérie. Il se veut un trait d'union 

entre la réalité que vivent les travailleurs au pays, et dans 1' immigra-

tion. 

Il se veut aussi un moyen do contact avec les camarades qui se fixent 

les mêmes objectifs que nous. 

- Notre but est la destruction de l'Etat bourgeois, l'instauration 

do la dictature du prolétariat, et l'abolition de l'esclavage salarié. 

La dictature do la classe ouvrière, à la tête des paysans pauvres et 

des travailleurs agricoles doit être l'instrument du renversement systé-

matique de la classe exploiteuse. Elle n'a rien do commun ni avec le 

capitalisme d'Etat, -solution de survie pour le Capital -, ni avec la 

fausse démocratie bourgeoise, - cotte formo hypocrite do la domination 

dos capitalistes -, avec son égalité formelle. 

Mais les conseils ouvriers, manifestation directo do la démocratie 

prolétarienne, sont l'imago concrète du pouvoir des travailleurs. 

- L'organisation dos révolutionnaires doit jouer un rôle motour 

dans la généralisation des luttes cintro le Capital, et do la conscience 

révolutionnaire au sein de la classe ouvrière. 

- Los travailleurs n'ont pas do patrio. Los frontières sont lo 

cadre de leur exploitation. La société communiste ne peut se construire 

dans un seul pays. L'émancipation des travailleurs oxigo l'unité inter-

nationale des prolétaires, et la conscience de leurs intérêts de classe, 

par delà les limites nationales. Il n'y a pas actuellement de pays socia-

lise au monde. 

- Il ost nécessaire, pour nous démarquer de certains courants maois4es, 

staliniens et réformistes de toute tointo, do souligner que la révolution 

communiste no pourra se réaliser quo sous la direction du prolétariat, 

et qu'une lutto do libération nationale ne saurait remplacer une révo-

lution prolétarienne, cette dernière réalisant seule los intérêts do 

cla-sso du prolétariat. 

"QUE LES CLASSES DOMINANTES TREMBLENT 

DEVANT UNS REVOLUTION COMUNISTE. 

LES PROLETAIRES N'ONT RIEN A PERDRE 

QUE LEURS CHAINES, 

ILS ONT UN IlONDE A GAGNER" . 

("Lo Manifesto Communiste" ) . 


